Tribunal administratif Numero 33415a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 2 octobre 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 7 fevrier 2014 

Recours forme par 
Monsieur ... et consort, France 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Revu la requete inscrite sous le numero 333415 du role et deposee le 2 octobre 
2013 au greffe du tribunal administratif par Maitre Remi Chevalier, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au de nom de Monsieur ..., 
demeurant a ..., F-..., agissant tant en son personnel qu’en sa qualite de liquidateur de la 
societe anonyme ... S.A, ayant eu son siege social a ..., L-..., actuellement en liquidation, 
tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 28 aout 2013 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Revu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif le 30 octobre 2013 ; 

Revu l’ordonnance du 13 novembre 2013 autorisant la production de memoires 
supplementaires ; 

Revu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 12 
decembre 2013 par Maitre Remi Chevalier pour le compte de Monsieur ... ; 

Revu le memoire supplementaire du delegue du gouvemement depose au greffe 
du tribunal administratif le 9 janvier 2014 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Remi Chevalier, ainsi que 
Madame le delegue du gouvemement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 22 janvier 2014 ; 

Vu le jugement du 24 janvier 2014 dans la presente affaire ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire et Maitre Remi 
Chevalier, ainsi que Madame le delegue du gouvemement Betty Sandt en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 29 janvier 2014. 
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Le 28 aout 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par « le directeur », adressa a la societe anonyme ... S.A., en liquidation, ci- 
apres denommee « la societe ... », une demande de fournir des renseignements en vertu 
de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres 
designee par la « loi du 31 mars 2010 », suite a une demande d’echange de 
renseignements du 6 aout 2013 emanant des autorites frangaises. Cette demande du 
directeur est libellee dans les termes suivants : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 6 aout 2013 de la part de 
V autorite competente frangaise sur la base de la convention fiscale entre le Luxembourg 
et la France du 1 ei avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 4 octobre 2013 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

... SA 

Adresse connue : 
anciennement ... 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de 
ce qui suit. 

Apres enquete des autorites fiscales frangaises, il s'avererait que la societe ... SA 
aurait son siege de direction effective en France dont le gerant serait Monsieur ..., 
resident frangais. Afin de clarifier la situation fiscale de la societe ... SA, les autorites 
frangaises necessitent certaines informations. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements 
suivants pour la periode du I" janvier 2010 au 31 decembre 2011 : 

— Veuillez fournir les copies des factures des frais de voyage et de deplacement 
rembourses par la societe ... SA a Monsieur ... ; 

— Veuillez indiquer qui etait le titulaire des comptes n° [...] et [...] aupres de la 
banque ... ; 

— Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a ejfectuer des 
operations sur ces comptes bancaires ; 

— Veuillez fourn ir le nom de la (des) personnels ) ayant ouvert ces comptes bancaires ; 

— Veuillez preciser le montant des interets paye pour ces comptes pour la periode 
visee; 
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- Veuillez indiquer le montant des impdts paye sur les interets durant cette periode ; 

— Veuillez fournir les releves bancaires pour ces comptes pour la periode visee. 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations 
necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de bien vouloir fournir les renseignements 
demandes dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des 
dijficultes objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler 
dans les plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation 
devant le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision 
ainsi qu'a tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a 
partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un 
effet suspensif [ . . . ] » 

Par requete deposee en date du 2 octobre 2013 au greffe du tribunal administratif, 
Monsieur tant en sa qualite de liquidateur de la societe en liquidation, qu’en sa 
qualite de tiers concerne, a fait deposer un recours en annulation a l’encontre de la 
decision du directeur du 28 aout 2013. 

Par un jugement du 24 janvier 2014, faisant suite a des debats a l’audience 
publique du 22 janvier 2014, le tribunal administratif a declare recevable le recours en 
annulation et a, avant tout autre progres en cause, dit qu’il n’y a pas lieu de faire droit a la 
demande du demandeur de tenir les debats en chambre du conseil et a refixe les debats a 
l’audience publique du 29 janvier 2014 pour continuation des debats. 

A l’appui de son recours, le demandeur soutient que la decision serait nulle 
puisque les renseignements demandes ne seraient pas vraisemblablement pertinents, que 
les faits justificatifs invoques a l’appui de la demande seraient materiellement inexacts, 
pratiquement impossibles et non susceptibles de justifier raisonnablement 1’ existence 
d’un etablissement stable en France. II soutient encore que la demande formulee 
constituerait une peche aux renseignements. 

A titre liminaire, le demandeur expose le contexte de la decision litigieuse en 
reprochant aux autorites francaiscs de partir, a tort, de la premisse de l’existence d’un 
etablissement stable en France de la societe ..., au motif que l’existence d’un 
etablissement stable a l’adresse indiquee par les autorites frangaises serait pratiquement, 
juridiquement et economiquement in vraisemblable. 

Le demandeur expose que depuis plus de vingt annees, il possederait un groupe de 
societes de transport en France, denomme « le groupe ... », qui n’aurait eu pratiquement 
qu’un seul client, a savoir la Poste frangaise qui aurait sous-traite aux differentes societes 
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de ce groupe des operations de transport et lui aurait confie des lignes de transport 
determinees. Au cours des annees 2000, dans l’optique de developper davantage la 
collaboration avec la Poste frangaise, celle-ci aurait pose comme condition de la 
conclusion de nouveaux contrats que ces nouveaux contrats soient conclus avec une ou 
plusieurs societes etrangeres a creer par Monsieur cette condition etant justifiee par la 
crainte de la Poste frangaise de voir requalifier en contrat d’emploi les relations avec le 
groupe ... en raison d’une dependance excessive a son egard par ces societes frangaises. 
Ce serait dans ce contexte que trois societes luxembourgeoises auraient ete creees, a 
savoir la societe ..., une societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ci-apres designee par 
« la societe ... », detenue a 100 % par la societe ..., et qui aurait conclu les contrats avec la 
Poste frangaise et deleguer T execution de ces memes contrats aux societes du groupe ..., 
et une troisieme societe de location de camions, la societe a responsabilite limitee ... 
S.ar.l., ci-apres designee par « la societe ... », detenue a 100 % par la societe ... S.ar.l., qui 
aurait acquis les camions et les louerait aux societes du groupe .... Ces trois societes 
auraient ainsi ete creees exclusivement pour permettre une augmentation du chiffre 
d’affaires avec la Poste frangaise, a l’exclusion de toute consideration fiscale. 

Le demandeur souligne encore que seules les societes ... et ... auraient eu des liens 
directs ou indirects avec des societes frangaises, tandis que la societe ... n’ aurait jamais eu 
des liens quelconques avec les societes frangaises precitees. 

Les societes ... et ... auraient ete declarees aux autorites fiscales frangaises, plus 
particulierement par une declaration d’un etablissement stable pour ..., et par une 
declaration aupres du centre des impots des entreprises etrangeres pour la societe .... La 
societe ... aurait depose les declarations fiscales relatives a 1’ etablissement stable frangais 
en France et la societe ... aurait depose les declarations de TVA aupres des autorites 
fiscales frangaises. Les deux societes seraient par ailleurs titulaires d’une autorisation 
d’ etablissement delivree par le ministere des Classes moyennes luxembourgeois et 
disposeraient d’un numero de TVA luxembourgeois et auraient depose les declarations 
afferentes au Luxembourg. Pareillement, depuis leur constitution, elles auraient depose 
leurs declarations fiscales annuelles au Luxembourg tout comme elles auraient precede 
au depot des comptes annuels aupres du registre du commerce et des societes au 
Luxembourg. 

En guise de conclusion, le demandeur fait valoir que les societes ... et ... auraient 
ete parfaitement connues des autorites frangaises et ce depuis les annees 2005 et 2006. 

En ce qui concerne le fonctionnement des societes, le demandeur souligne que la 
quasi integrality du chiffre d’affaires supplemental genere grace aux societes 
luxembourgeoises aurait soit ete redistribue aux societes frangaises du groupe ..., et/ou 
refacture en France par ces societes, soit ete declare en France en 2010 et 2011. 

La societe ... pour sa part serait une societe holding ayant loue un bureau a 
l’adresse ..., et ayant eu une employee a temps partiel en 2011. Elle aurait dispose d’un 
numero de TVA luxembourgeois et n’aurait possede que des participations dans les 
societes luxembourgeoises. En contrepartie de la mise a disposition d’un bureau et de la 
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realisation de toutes les formalites administratives, fiscales et comptables, la societe 
supportant les frais de location, les frais administratifs et les frais de personnel, aurait 
facture une redevance annuelle a la societe ..., ce qui constituerait sa seule et exclusive 
source de revenus. Cette redevance representerait 3 % de la marge brute du chiffre 
d’ affaire de .... Le demandeur souligne encore que la ... aurait toujours depose ses 
declarations fiscales au Luxembourg tout comme elle aurait depose ses comptes annuels 
au registre du commerce et des societes. 

En guise de conclusion, le demandeur soutient qu’il serait incomprehensible sur 
quelle raison factuelle, juridique ou economique, eu egard aux explications fournies par 
lui, la societe ... aurait besoin d’un etablissement stable en France pour realiser des 
prestations realisees exclusivement au Luxembourg a une societe luxembourgeoise. II 
serait pareillement incomprehensible pour quelle raison la redevance annuelle legerement 
superieure a ses frais encourus a Luxembourg perdue de sa societe filiale 
luxembourgeoise pourrait justifier un droit d’imposition pour les autorites fiscales 
frangaises. 

En ce qui concerne l’adresse indiquee par les autorites frangaises comme etant 
celle de 1’ etablissement stable en France, le demandeur soutient que cette adresse serait 
celle d’un seul bureau et d’une salle d’archivage, siege social de quatre societes du 
groupe ..., ou il y aurait eu une seule secretaire et le directeur effectif de l’epoque. II 
conteste que la societe ... ait eu son adresse officielle ou officieuse a cette adresse. 

En ce qui concerne l’assertion des autorites frangaises que la direction effective de 
la societe ... aurait ete conduite par lui a partir de ce local, le demandeur soutient que de 
tels faits seraient impossibles, vu la maladie grave dont il aurait ete atteint depuis la fin de 
l’annee 2009 jusqu’a la moitie de l’annee 2011. 

Le demandeur expose encore que F administration fiscale aurait precede a une 
enquete en France, qui aurait ete initiee sur la base de la consultation des sites internet 
luxembourgeois, du registre du commerce et des societes et du memorial, en operant en 
France a des saisies de documents appartenant tant a lui-meme qu’a la societe .... 

Par rapport a cette saisie, le demandeur demande a ce qu’une liste precise et 
exhaustive des documents et informations saisies soit produite au tribunal, tout comme la 
demande des autorites frangaises du 6 aout 2013. 

Dans ce contexte, le demandeur precise encore avoir charge un avocat fiscaliste 
en France pour indiquer aux autorites frangaises qu’il etait pret a donner des informations 
demandees, a condition toutefois que F administration fiscale francaise lui communique 
avec exactitude et precision les documents et informations qui avaient ete saisies. Au 
regard du refus des autorites frangaises de ce faire, il aurait suspendu la communication 
de ces informations. En se referant a un arret de la Cour europeenne des droits de 
l’Homme du 21 fevrier 2008 a travers lequel il avait ete juge que les voies de recours 
ouvertes aux contribuables frangais pour contester la regularity des visites et saisies 
operees sur le fondement de l’article L.16 B du Livre des Procedures Fiscales frangais, ci- 
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apres designe par « LPF », ne garantissait pas l’acces a un proces equitable, de sorte a 
conclure qu’en l’espece, a defaut de connaitre ce qui avait ete saisi dans le cadre des 
operations effectuees en France, il ne pourrait pas exercer ses droits de la defense et il 
n’aurait pas acces a un tribunal impartial. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que dans la mesure ou l’Etat requerant ne 
serait pas tenu de preciser les demarches procedurales concretement accomplies en droit 
interne et ne serait pas non plus tenu de communiquer plus particulierement une liste des 
elements le cas echeant saisis dans le cadre d’une procedure de saisie accomplie en droit 
interne, la demande de voir ordonner la communication d’une telle liste, au-dela de la 
question de la competence des juridictions luxembourgeoises d’ ordonner une telle 
mesure, manquerait de fondement. 

En ce qui concerne tout d’abord la demande de production par la partie etatique 
de la demande emanant des autorites francaiscs, le tribunal constate qu’en l’espece cette 
demande de renseignements a ete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 
30 octobre 2013, ensemble avec le memoire en reponse de l’Etat, et que le demandeur en 
a pu prendre inspection par une consultation au greffe du tribunal administratif. 

Suite a une demande afferente du demandeur, le president de chambre a, par 
ordonnance du 13 novembre 2013, accorde a chacune des parties l’autorisation de 
deposer un memoire supplementaire afin de prendre position par rapport a la demande de 
renseignements ainsi deposee au greffe du tribunal administratif. 

Le demandeur ayant ainsi pu prendre connaissance de la demande de 
renseignements emanant des autorites francaiscs et ayant eu l’occasion de deposer un 
memoire supplementaire en date du 12 decembre 2013 afin de prendre position par 
rapport a cette piece, aucune violation des droits de la defense respectivement du principe 
d’egalite des armes ne peut etre verifiee en l’espece, de sorte que la demande de 
production de la demande des autorites frangaises est devenue sans objet et est partant a 
rejeter. 


Quant a la demande tendant a voir produire au tribunal la liste des pieces saisies 
en France, le tribunal releve qu’il est saisi d’un recours en l’annulation d’une injonction 
du directeur de fournir des renseignements sur le fondement de la loi du 31 mars 2010 
suite a une demande afferente des autorites fiscales frangaises. 

Dans le cadre d’un tel recours, il n’a par principe pas le pouvoir d’ordonner la 
production de pieces qui se trouvent entre les mains des autorites frangaises, qui ne sont 
pas partie au litige, a moins qu’il ne s’agisse de pieces faisant partie du dossier 
administratif, en 1’ occurrence pour avoir ete annexees a la demande de renseignement 
emanant des autorites frangaises ou pour avoir ete a la disposition du directeur et prises 
en consideration par celui-ci. 

Dans la mesure ou les documents saisis en France ne font pas partie de la 
demande de renseignement des autorites frangaises, la demande renseignant sub Al-11 


6 



qu’aucune piece n’est jointe, et dans la mesure ou il ne resulte pas non plus des elements 
du dossier que le directeur ait pris en consideration ces pieces, de maniere qu’une 
demande de production de ces pieces n’est justifiee ni au titre de l’obligation pour la 
partie etatique de deposer au greffe du tribunal le dossier administratif, ni sur le 
fondement du respect du principe du contradictoire et des droits de la defense, le 
demandeur n’est pas fonde a solliciter la production de ces pieces. Partant, la demande 
afferente est rejetee. 

Quant au fond, le demandeur invoque des mo yens de deux ordres. 

De prime abord, il soutient que la demande de renseignement serait contraire a 
1’ interdiction de la « fishing expedition ». Apres avoir releve que la sphere privee meme 
d’une societe serait protegee par Particle 15 de la Constitution et par Particle 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes fondamentales du 4 
novembre 1950, ci-apres designee par « la CEDH », le demandeur s’appuie sur Particle 
22 (1) 3 a) et b) de la Convention conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance 
administrative reciproque en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a 
Paris, le l er avril 1958, modifiee par un Avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un 
Avenant signe a Luxembourg, le 24 novembre 2006 et par un Avenant signe a Paris le 3 
juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, ci-apres denommee « la Convention », 
restreignant le pouvoir de l’autorite requise de demander des renseignements aux seuls 
renseignements vraisemblablement pertinents, en soulignant que par ces dispositions la 
Convention entendrait respecter la CEDH et les Constitutions respectives des pays 
concemes. 

Le demandeur fait valoir qu’a supposer que P administration fiscale fran?aise, 
apres avoir saisi la copie de ses propres extraits bancaires et de ceux de la societe 
ignorait veritablement l’identite du ou des titulaires des comptes, se poserait la question 
de savoir comment une telle information serait susceptible de clarifier en Prance la 
situation fiscale de la societe a supposer qu’elle y ait un etablissement stable. 

En ce qui conceme la demande visant les copies des factures des frais de voyage 
et de deplacement, le demandeur fait valoir que le fait de proceder au remboursement de 
frais a son administrateur-delegue ne serait pas susceptible de justifier ou d’affecter le 
lieu d’imposition de cette societe, ni ne serait-il susceptible de justifier l’existence d’un 
etablissement stable en France. Le meme constat s’imposerait en ce qui concerne le 
paiement d’interets par la societe ..., respectivement concernant les autres questions 
posees. 


Le demandeur soutient que les renseignements demandes constitueraient partant 
une peche aux renseignements, en citant a cet egard des jurisprudences en matiere de 
procedure penale. 

En second lieu, le demandeur invoque P interdiction de demander a la partie 
requise des informations que les autorites frangaises ne pourraient requerir sur leur 
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territoire national, de sorte qu’il ne serait pas satisfait aux conditions de l’article 4 de la 
loi du 31 mars 2010 et de Particle 22 (3) b) de la Convention. En donnant des 
explications au regard des dispositions frangaises concernant le droit de communication 
et plus particulierement les articles L.16 et L.81 et suivants du LPF, il invoque un arret du 
Conseil d’Etat frangais suivant lequel les documents saisis ne concernant pas le 
contribuable dans le chef duquel la procedure de saisie a ete justifiee, ne pourraient pas 
etre utilises. Or, en l’espece, dans le cadre de la procedure de saisie et de visite operee par 
1’ administration fiscale frangaise qui n’aurait vise que la societe ..., les agents auraient 
egalement procede a l’examen de son propre ordinateur personnel ainsi que de ses 
propres releves bancaires, de sorte qu’il y aurait lieu d’admettre que 1’ administration 
fiscale frangaise se sert de ces informations illegalement obtenues et chercherait par un 
moyen detourne de rendre leur exploitation possible. 

Dans ce contexte, le demandeur soutient qu’il serait invraisemblable que 
1’ administration fiscale puisse citer le numero de deux comptes bancaires 
luxembourgeois, tout en soutenant ignorer qui est titulaire de ces comptes, puisque celui- 
ci serait toujours indique sur les extraits de compte. II souligne qu’en demandant la liste 
precise des documents et informations saisies au cours de la procedure declenchee sur le 
fondement de l’article L.16 du LPF, le tribunal s’apercevrait que 1’ administration fiscale 
dispose de l’essentiel des renseignements et informations exiges, de sorte a soulever la 
question du but et de l’objectif poursuivi qui, a ses yeux, serait constitutif d’un exces de 
pouvoir afin de chercher a exploiter des infonnations et documents que 1’ administration 
frangaise possederait, mais qu’elle aurait obtenus illegalement. 

Au dispositif de la requete introductive d’ instance, le demandeur declare encore 
invoquer une violation de l’article 7 de la CEDH. 

Enfin, le demandeur soutient que la decision litigieuse serait par ailleurs entachee 
d’illegalite, d’ incompetence, d’exces et de detournement de pouvoir, qu’elle violerait la 
loi et les formes destinees a proteger les interets prives, de sorte qu’elle serait a annuler. 

Le delegue du gouvemement conteste le reproche fonde sur une peche aux 
renseignements en soutenant que la demande emanant des autorites frangaises remplirait 
toutes les conditions fixees par l’echange de lettres relatif a l’avenant a la Convention 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

A cet egard, il fait valoir que la demande contiendrait l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un examen, a savoir la societe ..., de sorte que l’enquete fiscale en France 
concemerait une personne clairement identifiee, dont l’adresse connue serait pareillement 
indiquee, a savoir . . . , F- . . . . 

Ensuite, le delegue du gouvemement soutient que la demande contiendrait des 
indications necessaires concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle les renseignements sont a fournir, en reprenant a cet egard le 
libelle des renseignements demandes dans la decision faisant l’objet du present recours, 
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tout en precisant que ces informations visent la periode du l er janvier 2010 jusqu’au 31 
decembre 2011. 

Pareillement, le but fiscal serait expose, a savoir la determination des revenus 
professionnels et l’etablissement de l’impot sur les societes. 

Ensuite, il fait valoir que la demande renseignerait que les sources habituelles de 
renseignement prevues par les procedures frscales internes auraient ete epuisees, tout en 
soulignant que la demande indiquerait que le contribuable n’aurait pas coopere avec les 
autorites francaiscs et que les conclusions preliminaires de l’enquete seraient que le 
contribuable pourrait avoir dissimule des faits, transactions, revenus, produits et autres 
elements et qu’il a peut-etre commis des infractions (anomalies dans la comptabilite, 
irregularites relatives aux factures) et qu’il serait eventuellement implique dans une 
fraude frscale. A cet egard, le delegue du gouvemement precise encore qu’il 
n’appartiendrait pas a l’autorite luxembourgeoise d’analyser et d’apprecier le contenu 
concret du deroulement de la procedure accomplie par les autorites frangaises 
conformement a son droit interne, en se referant a cet egard a une jurisprudence de la 
Cour administrative du 12 juillet 2012, n° 30644 du role. 

Le delegue du gouvemement soutient encore que les allegations du demandeur 
concemant des pretendues irregularites de la procedure de saisie en France seraient a 
rejeter pour manquer de pertinence dans la presente affaire puisqu’il n’appartiendrait pas 
a 1’ autorite luxembourgeoise de se livrer a des appreciations, voire a des verifications de 
la procedure poursuivie dans l’Etat requerant. 

A titre subsidiaire, le delegue du gouvemement prend position par rapport aux 
reproches souleves par le demandeur en ce qui conceme la procedure de saisie suivie en 
France en se referant a des modifications legislatives intervenues en France suite a 1’ arret 
de la Cour europeenne des droits de l’homme cite par le demandeur et en soulignant qu’il 
appartiendrait au contribuable, s’il estime avoir des critiques quant a la regularity du 
controle opere dans l’Etat requerant, de soumettre ses contestations aux juridictions de 
l’Etat requerant. 

Le delegue du gouvemement fait encore valoir que l’autorite francaisc aurait 
indique les noms et adresses des personnes dont il y a lieu de penser qu’elles sont en 
possession des renseignements demandes, a savoir en l’occurrence la societe .... En ce qui 
conceme les informations bancaires demandees, elle aurait foumi le nom du titulaire du 
compte, a savoir la societe ..., les numeros des divers comptes bancaires ainsi que le nom 
de la banque aupres de laquelle les comptes ont ete ouverts. 

Enfin, le delegue du gouvemement insiste sur les principes applicables dans le 
cadre d’un contentieux de l’annulation et soutient que le tribunal ne pourrait verifier que 
si les renseignements sollicites paraissent etre vraisemblablement pertinents. En l’espece, 
l’autorite frangaise aurait, apres enquete, presume que le siege de direction effectif de la 
societe ..., avec adresse au Luxembourg et dont le gerant est Monsieur ..., serait en 
France. Il fait valoir que les informations demandees en relation notamment avec deux 
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comptes bancaires, certains revenus afferents et concemant les copies des factures de 
frais de voyage et de deplacement remboursees par la societe ... a Monsieur ... au cours 
des annees 2010 et 2011 seraient necessaires afin de pouvoir clarifier la situation fiscale 
en France de la societe ..., c'est-a-dire pour verifier si oui ou non cette societe a un siege 
de direction effectif en France et partant en vue de sa correcte imposition en France 
pendant les periodes litigieuses. II s’ensuivrait que les renseignements demandes 
presenteraient prima facie un lien direct avec l’examen fiscal en France, de sorte qu’ils 
seraient a considerer comme vraisemblablement pertinents. Le delegue du gouvemement 
donne encore a considerer que la demande de P autorite francaise aurait pour but de 
corroborer le soupqon de celle-ci que la societe ... aurait un etablissement stable en 
France et qu’il y aurait lieu d’imposer en France des revenus afferents. En ce qui 
conceme les questions de fond qui sont a la base de la demande de renseignement 
etrangere, celle-ci releverait exclusivement du droit interne de l’Etat requerant. 

Par rapport au moyen fonde sur le principe de reciprocite inscrit a Particle 4 de la 
loi du 31 mars 2010, en application de Particle 22 (3) b de la Convention, le delegue du 
gouvemement fait valoir que les renseignements demandes seraient certains 
renseignements fiscaux generaux et certaines informations bancaires. 

II souligne encore que la demande de renseignement du 6 aout 2013 contiendrait 
de maniere claire et non equivoque sous le point A 1-5 « reciprocite » la mention 
suivante « Je confirme que notre pays est a meme de fournir des renseignements 
similaires ». II souligne que cette declaration aurait ete faite par un fonctionnaire 
assennente et ferait pour cette raison foi jusqu’a preuve du contraire. Une telle 
confirmation serait suffisante pour repondre a la condition inscrite a Particle 22 (3) b) de 
la Convention puisqu’on ne saurait valablement exiger d’un Etat requerant d’exposer et 
de reproduce dans sa demande de renseignement P integrality des textes legaux et 
reglementaires refletant la pratique administrative fran£aise en la matiere, ni de l’Etat 
requis de faire une analyse detaillee de la legislation et pratique administrative de l’Etat 
requerant. Par ailleurs, les allegations avancees par le demandeur consistant a critiquer la 
regularity de certains aspects de la procedure de controle fiscal en France seraient 
inoperantes dans le cadre du present litige. 

Dans son memoire supplemental, depose apres avoir consulte la demande de 
renseignement emanant des auto rites francaiscs, le demandeur precede a l’examen de 
Pinjonction delivree par P administration fiscale francaise prealablement a la demande de 
renseignement, en Poccurrence d’un avis de verification de comptabilite pour un 
etablissement stable en France adresse a la societe ... le 19 avril 2013, lui-meme justifie 
par des informations en possession du service d’ imposition suite a la mise en oeuvre 
d’une procedure de visite et de saisie prevue a Particle L.16 B du LPF en date du 17 
janvier 2012 et sur le fondement desquelles la societe ... disposerait d’un etablissement 
stable en France. En substance, le demandeur reproche a P administration fiscale d’avoir 
presume un droit de proceder a la verification de la comptabilite de la societe ..., d’avoir 
presume un defaut de cooperation de sa part et d’avoir egalement presume un droit 
d’imposition de la France. 
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Le demandeur precise encore que l’adresse indiquee par les auto rites fiscales 
frangaises comme correspondant anterieurement a une adresse de la societe a savoir 
serait completement etrangere a la societe a lui-meme ou a ses societes de 
transport, et que cette adresse lui serait totalement inconnue, mais serait au contraire 
l’adresse d’une autre societe de transport frangaise .... Le demandeur fait encore valoir 
que les autorites fiscales frangaises demand eraient indirectement a 1’ administration 
fiscale luxembourgeoise de justifier de leur droit d’imposition, en se referant a cet egard 
aux differentes questions posees dans la demande de renseignement frangaise. Or, la 
societe ... jouirait pourtant d’une presomption conventionnelle de residence fiscale au lieu 
de son siege social situe a Luxembourg, de sorte qu’il appartiendrait a l’autorite fiscale 
frangaise desireuse de renverser cette presomption d’apporter des justifications, des 
arguments de fait et des raisons pertinentes et vraisemblables ou du moins plausibles 
susceptibles de renverser cette presomption conventionnelle. Or, en l’espece, 
1’ administration fiscale frangaise resterait en defaut d’invoquer une telle justification ou 
raison a l’appui de sa demande et de son droit de verifier la comptabilite d’une societe 
holding luxembourgeoise. 

Le demandeur insiste ensuite sur un certain nombre d’ elements factuels afin de 
mettre en doute l’existence d’un etablissement stable en France dans le chef de la societe 
.... A cet egard, il fait etat d’un certain nombre de pieces, en l’occurrence d’un plan du 
bureau loue par la societe ... et occupe par sa filiale, des factures mensuelles etablies par 
la societe bailleresse, des fiches de salaire d’une employee a temps partiel, des factures 
d’electricite, d’une facture relative a l’achat de mobilier de bureau, des factures d’eau et 
de gaz, des factures de la poste, toute en precisant que la seule source de revenus de la 
societe ... aurait consiste dans la redevance annuelle de ... € facturee a et paye par sa 
filiale luxembourgeoise ..., en contrepartie de la mise a disposition d’un bureau et de 
l’accomplissement de formalites administratives, tels que les depots des comptes annuels, 
des declarations fiscales etc. II conteste formellement que la societe ... ait eu une activite 
en France, et souligne qu’elle n’ aurait jamais eu de numero de telephone en France, ni 
d’adresse officielle ou officieuse, ni y aurait employe du personnel. II souligne encore 
que l’existence de l’unique filiale de la societe ..., a savoir la societe ..., aurait ete a la 
connaissance des autorites fiscales frangaises. 

Le demandeur donne a considerer que la validite de la decision litigieuse devrait 
etre appreciee au regard de ces elements factuels, plus particulierement en ce qui 
conceme F appreciation de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II souligne encore que pour que la societe ... soit tenue de fournir les 
renseignements demandes, elle devrait avoir eu ou avoir ete susceptible d’avoir un 
etablissement stable en France et d’avoir eu une activite imposable a partir de cet 
etablissement, ou du moins que soit foumie une justification vraisemblable plausible ou 
du moins pertinente a cet egard. 

II donne a considerer que sous le coup d’une demande de renseignements ce serait 
le principe meme de l’imposition au Luxembourg d’une societe holding luxembourgeoise 
qui serait remise en cause par l’autorite fiscale frangaise, alors que celle-ci presumerait 
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son droit d’imposition et l’existence d’un etablissement stable sans fournir aucune 
justification vraisemblable ou possible. A cet egard, il invoque encore les dispositions des 
articles 2, 3) 1. et 2 7) de la Convention relatifs a la definition d’un etablissement stable 
ainsi que les articles 4 et 21 de la Convention delimitant les conditions relatives a 
1’ imposition d’un etablissement stable. 

En l’espece, aucune justification de l’existence d’un etablissement stable de la 
societe ... ne serait fournie et il ne serait pas clair pour quelle raison, vu son activite 
extremement limitee quant a son objet et rendue exclusivement a Luxembourg a sa filiale 
luxembourgeoise, celle-ci aurait besoin d’un etablissement stable en France et quelle 
activite aurait pu etre rendue par l’intermediaire de cet etablissement stable frangais. Tant 
la decision entreprise que la demande des autorites frangaises resterait muette a cet egard. 
A defaut de contenir une quelconque motivation pertinente susceptible de justifier 
l’existence d’un etablissement stable francais ou d’invoquer l’existence d’une activite 
developpee en France a partir de cet etablissement et a defaut d’ argument pertinent 
susceptible d’expliquer le droit d’imposition des autorites francaiscs d’une societe 
luxembourgeoise, la decision faisant l’objet du present recours serait nulle. A cet egard, 
le demandeur se refere encore au commentaire de l’article 5 du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concemant le revenu et la fortune, ci-apres design e par « le Modele de 
convention ». 

Le demandeur se refere encore a une jurisprudence du Conseil d’Etat francais 
dont il deduit que l’existence d’un etablissement stable en France d’une societe etrangere 
presupposerait la reunion de conditions appreciees avec beaucoup de rigueur. 
Pareillement, les conditions edictees dans les Modeles de convention OCDE seraient 
strictes en ce qui concerne l’imposition des revenus au niveau d’un etablissement stable 
etranger d’une societe francaisc. Or, en l’espece F administration francaise n’invoquerait 
aucune raison susceptible de justifier l’existence d’un etablissement stable en France et 
elle n’invoquerait meme pas l’existence de revenus qui se rattacheraient a cet 
etablissement stable. Elle resterait par ailleurs en defaut d’expliquer pourquoi des revenus 
payes par une societe filiale luxembourgeoise se rattacherait a un etablissement stable 
francais d’une societe holding luxembourgeoise. 

Pareillement, aucune information demandee serait vraisemblablement pertinente 
pour justifier le droit d’imposition en France des revenus de la societe ..., etant donne que 
les extraits bancaires d’un compte luxembourgeois, le montant des interets payes, le 
montant d’impots payes sur les interets, et les frais de voyage du demandeur ne seraient 
absolument pas pertinents a cet egard et ne seraient pas susceptibles de justifier 
l’existence d’un etablissement stable, pas plus qu’ils ne seraient susceptibles de justifier 
une activite imposable en France. 

Le delegue du gouvemement pour sa part souligne dans son memoire 
supplemental que le but d’une demande d’echange de renseignements serait de 
collecter des renseignements dont il est probable qu’ils soient pertinents pour elucider les 
affaires fiscales d’une personne detenninee et qu’il n’appartiendrait pas a F administration 
fiscale, ni au juge luxembourgeois d’apprecier l’opportunite et la legalite de l’enquete du 
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controle fiscal mene en France, ni de remettre en cause la veracite des elements de fait 
tels que presentes par les autorites frangaises, ce controle devant se limiter a un controle 
purement formel consistant a verifier si la demande etrangere contient toutes les 
indications requises en vertu de la Convention. II n’appartiendrait pas non plus a 
l’autorite luxembourgeoise de se livrer a des appreciations ou a des verifications de la 
procedure poursuivie dans l’Etat requerant conformement au droit interne de celui-ci, de 
sorte que 1’ argumentation du demandeur consistant a critiquer la regularity de certains 
aspects de la procedure en France serait a rejeter. Si le contribuable estimait avoir des 
critiques a formuler en ce qui concerne la regularity du controle dans l’Etat requerant, il 
disposerait de voies de recours en France. Ainsi, l’ordonnance du juge francais ayant 
autorise la visite et la saisie pratique en France pourrait faire l’objet d’un appel et, par 
ailleurs, il existerait des possibilites de recours contre le deroulement des operations de 
visite ou de saisie. 

Il n’appartiendrait en tout cas pas a 1’ administration luxembourgeoise de 
demander aux autorites fran5aises d’apporter des justifications des elements recueillis 
dans le cadre de la procedure de visite et de saisie ou a apprecier le contenu concret de la 
procedure en France. 

Le delegue du gouvemement renvoie encore a l’ordonnance ayant autorise les 
operations de visite et de saisie ainsi qu’a l’un des trois proces-verbaux de saisie du 7 
janvier 2012, verses parmi les pieces dans 1’ affaire inscrite sous le n° 33559 du role. La 
partie etatique se refere encore a l’avis du Conseil d’Etat a la base du projet de loi ayant 
abouti a la loi du 31 mars 2010 et a la jurisprudence du tribunal administratif pour 
soutenir que le tribunal n’aurait pas a verifier si la materiality des faits donnant lieu a un 
controle est etabli, mais qu’il lui appartiendrait seulement d’examiner si les 
renseignements demandes paraissent etre vraisemblablement pertinents. Il 
n’appartiendrait partant pas a l’autorite fiscale luxembourgeoise, respectivement au 
tribunal, d’exiger de l’autorite francaise une motivation quant au bien-fonde de l’analyse 
fiscale conformement a son droit interne qui est a la base de la presomption d’un siege de 
direction effectif de la societe ... en France. Il s’ensuivrait que toute 1’ argumentation du 
demandeur concernerait le fond du dossier fiscal francais, mais serait inoperante dans le 
cadre du present litige. Par rapport a 1’ argumentation du demandeur fondee sur les 
dispositions de la Convention en ce qui conceme la definition d’un etablissement stable 
et les conditions relatives a l’imposition d’un etablissement stable francais, celles-ci 
seraient a rejeter puisque le demandeur ajouterait des exigences en matiere d’echange 
d’ informations sur demande qui ne seraient pas prevues par la Convention. 

Le delegue du gouvemement souligne encore que Particle 22 de la Convention, 
s’inscrivant dans un objectif de lutte contre la fraude et l’evasion fiscale, devrait 
permettre aux Etats contractants d’appliquer leur legislation fiscale interne, de sorte que 
l’Etat requerant devait avoir la possibility de mener a terme des enquetes et des controles 
visant a verifier la situation fiscale reelle d’une personne detenninee. En l’espece, les 
autorites frangaises entendraient corroborer leur soupgon acquis dans le cadre d’une 
enquete fiscale precise et specifique que la societe ... aurait un etablissement stable en 
France et qu’il y aurait lieu a imposition en France des revenus afferents. 
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Aux termes de l’article 22, paragraphe 1 de la Convention: « 1. Les autorites 
competentes des Etats contractants echangent les renseignements vraisemblablement 
pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention on pour 
l ’administration ou l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature on denomination pergus pour le compte des Etats contractants , de leurs 
subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition 
qu ’elle prevoit n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est 
pas restreint par l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents 
des deux pays signataires, lesquelles lettres « constituent ensemble un commun accord 
entre les autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit 
echange precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire 
dans les termes suivants : « L ’autorite competente requerante fournira les informations 
suivantes a l ’autorite competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l ’Etat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature d faciliter la 
recherche d ’informations par l ’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par 
sa procedure f scale interne ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’Avenant et 
l’echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la France un 
« echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il est 
consacre par l ’article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa 
version de 2005 », de sorte que 1’ interpretation de l’article 22 de la Convention peut 
utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention, relatif a l’article 26 
dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 


1 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6072, commentaire des articles, 
p. 27 
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des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 
janvier 2006, ci-apres denomme « le Manuel », dans la mesure de leur compatibility avec 
le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

Ainsi, l’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large 
possible, l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on peut 
penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation 
nationale des parties contractantes en matiere fiscale, mais qu’il n’est pas loisible aux 
Etats contractants ««d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu ’ils soient pertinents pour elucider les affaires 
fiscales d’un contribuable determine », 1 2 ou dont il est peu probable qu’ils aient un lien 
avec une enquete ou controle en cours, respectivement d’emettre des demandes de 
renseignements de nature speculative qui n’apparaissent pas avoir de liens apparents avec 
une enquete ou des investigations en cours, l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition precis et specifique et 
qu’elle soit relative a un contribuable determine, 3 les renseignements demandes devant 
etre vraisemblablement pertinents alin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le 
cas d’imposition en cause. En somme, il faut qu’il existe une possibility raisonnable que 
les renseignements demandes se reveleront pertinents. Le Manuel precise ainsi que 
« V echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel V autorite 
competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a l ’autorite 
competente d’une autre partie contractante ». 4 L’echange de lettres entre les ministres 
competents francais et luxembourgeois confinne 1’ applicability de cette condition dans le 
cadre de l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 
4, sous a) du texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite 
de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

L’autorite competente requise verifie si la demande est valable et complete ; en 
d’autres termes, elle doit confirmer que 5 : 

« - la demande satisfait aux conditions enoncees dans la disposition applicable en 
matiere d’ echange de renseignements ; 

elle a etc signee par l ’autorite competente et comprend toutes les informations 
necessaires pour la trader ; 


1 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, 

p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de Particle 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les 
autorites competentes francaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

3 Voir Modele de convention, commentaire de Particle 26, n os 5, 5.1 et 9 

4 Voir module sur les aspects generaux et juridiques de P echange de renseignements, p. 7 

5 Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements a des 
fins fiscales - Module sur l’echange de renseignements sur demande, p.5, n° 1 1. 
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les renseignements demandes sont tels qu 'Us peuvent etre founds eu egard d 
l ’instrument juridique sur lequel repose la demande et aux lois pertinentes de 
la partie requise ; 

suffisamment de renseignements out ete fournis pour identifier le 
contribuable; enfin, 

suffisamment d ’informations ont ete donnees pour comprendre la demande ». 

Lorsqu’elle vcrific si la demande est valable et complete, l’autorite competente 
requise examine egalement s’il y a des motifs de refuser la demande. 

Enfin, il a ete pris soin de preciser dans l’echange de lettres que l’Etat requis 
n’aura pas a prendre des mesures administratives qui ne seraient pas autorisees par la 
legislation ou les pratiques de l’Etat requerant, ni a communiquer des renseignements qui 
ne pourraient etre obtenus sur la base de la legislation ou dans le cadre de la pratique 
administrative normale de l’Etat requerant. 

En ce qui concerne le role du tribunal saisi d’un recours en annulation contre une 
injonction de communiquer des renseignements, celui-ci est circonscrit par une triple 
limitation, a savoir, premierement, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 
1’ annulation, deuxiemement, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a 
la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et 
l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, troisiemement, celle du 
critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever 
que si le juge de 1’ annulation est communement appele a examiner 1’ existence et 
1’ exactitude des faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, 
en la presente matiere, etre considere comine plus limite, puisque le juge n’est pas appele 
a verifier si la materialite des faits donnant lieu au controle lequel justifie la demande de 
renseignements est positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites 
paraissent 6 etre vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete 
poursuivie dans l’Etat requerant. 

Aussi, le juge administratif, pour ce faire, verifiera, d’une part, si les obligations 
imposees a l’autorite requerante ont ete respectees quant a la transmission des 
informations necessaires pour la mise en oeuvre de l’echange d’information et, d’autre 
part, si l’autorite requise a respecte les obligations mises a sa charge. 

Au titre de la condition tenant a la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, le tribunal constate de prime abord que la societe ... est designee comme la 
personne faisant l’objet d’une enquete fiscale en France et quant a laquelle les 
renseignements sont demandes au Luxembourg. La demande de renseignements indique 
encore le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes, a savoir que « Les 


6 La Convention conjointe OCDE/Conseil de l’Europe utilise egalement le critere de renseignements 
« qui paraitront pertinents ». 
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elements recueillis dans le cadre d’une procedure de visite et de saisie sont de nature a 
presumer que la societe ...a son siege de direction effective en France ; le dirigeant est 
M. resident frangais, dejci vise par une demande de renseignements aupres de cette 
autorite luxembourgeoise » (cf. point B3-5). II se degage des pieces du dossier 
administratif et des explications fournies par le delegue du gouvernement que l’objectif 
de la demande est celui de clarifier la situation fiscale de la societe ... au regard de ce 
soupcon de l’existence d’un etablissement stable en France et d’assurer la juste 
perception de l’impot en France. II y a des lors lieu de conclure qu’au regard des 
explications foumies, la demande vise un cas d’imposition determine, a savoir 
l’imposition de la societe ... en France et tend a clarifier si la societe ... dispose d’un 
etablissement stable en France et si elle est susceptible d’etre imposee a ce titre en 
France. 


Par voie de consequence, les renseignements demandes par les autorites frangaises 
ne peuvent etre qualifies comme vraisemblablement pertinents que dans la mesure ou ils 
presentent un lien effectif avec le cas d’imposition individuel de la societe .... 

Le tribunal constate que les contestations soulevees par le demandeur au titre de la 
condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes tendent en 
substance a remettre en question l’existence d’un etablissement stable en France, en 
appuyant cette argumentation tant sur des elements factuels, que sur des elements en droit 
en ce qui concerne plus particulierement les criteres d’un etablissement stable suivant la 
jurisprudence franqaise et suivant les dispositions de la Convention en matiere de 
definition d’un etablissement stable tendant a demontrer que la societe ... n’est pas 
imposable en France. D’ autre part, son argumentation tend a mettre en cause la legalite 
du controle fiscal effectue en France pour en tirer des conclusions sur la legalite de la 
decision faisant l’objet du present litige. 

Or, cette argumentation est a rejeter puisqu’un tel examen excederait le role et les 
pouvoirs du tribunal dans le cadre du present recours en annulation, tel qu’il a ete decrit 
ci-avant. En effet, tel que cela a ete retenu ci-avant, le tribunal n’est pas en droit 
d’apprecier la legalite, le bien-fonde ou l’opportunite de la decision des autorites 
franqaises de proceder a un controle fiscal, respectivement celle de demander sur base des 
renseignements y recueillis des renseignements aux autorites luxembourgeoises. II n’est 
pas non plus en droit de controler la materialite des faits a la base de la demande de 
renseignements, mais son controle, en ce qui concerne la condition de la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes, se limite a la question de savoir si les 
renseignements paraissent vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de 
l’enquete poursuivie dans l’Etat requerant. Pareillement, le tribunal n’est pas en droit de 
juger en definitive, dans le cadre d’un recours contre une injonction de foumir des 
renseignements, de la competence d’imposition de l’autorite requerante, son controle se 
limitant a celui de 1’ appreciation du lien de la demande et des renseignements demandes 
avec un cas d’imposition determine. Autrement dit, il n’est pas requis que les autorites 
francaiscs fournissent la preuve de l’existence d’un etablissement stable susceptible 
d’etre impose en France, mais il suffit qu’il se degage de la demande que les 
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renseignements demandes sont vraisemblablement pertinents dans le cadre d’un cas 
d’imposition determine. 

En l’espece, les autorites fiscales frangaises ont justifie la demande de 
renseignements par l’affirmation qu’un controle fiscal opere en France, non conteste par 
le demandeur, avait decouvert des elements de nature a soupgonner que la societe 
ayant certes son siege social statutaire au Luxembourg, dispose en realite d’un 
etablissement stable en France et que sur base de ce constat, elles demandent des 
renseignements afin de permettre une correcte imposition en France. Ces explications 
sont en principe suffisantes prima facie pour justifier le principe de la demande de 
renseignements sans que les autorites fiscales n’aient au regard des conclusions retenues 
ci-avant, a justifier la materialite de leurs constats. II n’est pas requis que la France 
fournisse la preuve de l’existence d’un etablissement stable, mais il suffit qu’il existe, sur 
base d’ informations verifiables, un indice vraisemblable en ce sens. Or, au regard des 
explications foumies en l’espece, le tribunal est amene a retenir l’existence d’indices 
suffisants a cet egard. 

Les explications fournies en l’espece par les autorites frangaises sont ainsi 
suffisantes pour retenir que la demande de renseignement s’inscrit dans le cadre d’un cas 
d’imposition determine, a savoir celui de la societe ... qui est soupgonnee d’avoir un siege 
de direction effective en France. 

En revanche, l’examen du moyen du demandeur tendant a soutenir que la societe 
... n’a pas d’ etablissement stable en France ou ne peut pas en avoir un en France, et 
partant a denier aux autorites francaiscs le droit d’imposition, impliquerait en definitive 
l’examen de la legalite de la decision des autorites francaiscs de poursuivre la procedure 
de controle fiscal de cette societe. 

II est en de meme des contestations du demandeur en ce qui conceme la legalite 
du controle fiscal effectue en France. II est loisible aux personnes concernees d’introduire 
les voies de recours en droit frangais tant dans le cadre de cette procedure de saisie qu’a 
la suite d’une eventuelle imposition en France par les autorites francaiscs sur base des 
renseignements obtenus a travers la demande de renseignements litigieuse. II n’appartient 
cependant pas au tribunal, saisi d’un recours en annulation dirige contre une injonction du 
directeur faisant suite a une demande d’echange de renseignements de la part des 
autorites frangaises, de controler la legalite des operations fiscales effectuees en France, 
ce controle devant, tel que releve ci-avant, etre effectue dans le cadre des voies de recours 
a exercer en France. 

II s’ensuit que tant les contestations du demandeur tendant a mettre en cause la 
materialite des faits a la base de la demande de renseignements emanant des autorites 
frangaises, que celles tendant a mettre en cause la legalite du controle fiscal opere, que 
celles tendant a remettre en cause l’existence d’un etablissement stable en France et 
partant le droit d’imposition de la France au regard des dispositions de la Convention sont 
a rejeter comine n’etant pertinents dans le cadre du present recours. 
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Pour le surplus, les contestations du demandeur visent en substance la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes au regard de l’imposition de la societe .... 

A titre liminaire, le tribunal est amene a relever que son controle se limite aux 
seuls renseignements demandes dans la decision directoriale du 28 aout 2013. Les autres 
questions formulees dans la demande de renseignement des autorites frangaises, mais qui 
ne figurent pas dans la decision deferee ne font cependant pas l’objet du present recours, 
de sorte que les contestations du demandeur a cet egard sont a rejeter comme etant 
denuees de pertinence. 

En ce qui concerne les questions precises posees, le tribunal est amene a retenir 
que la premiere question posee, a savoir la demande de fourniture de la copie des factures 
des frais de voyages et de deplacement rembourses par la societe ... au demandeur parait 
vraisemblablement pertinent afin de clarifier l’existence d’un etablissement stable en 
France, l’existence ou non de frais de voyage d’un dirigeant, habitant en France, d’une 
societe luxembourgeoise etant susceptible de clarifier la question d’un siege de direction 
effectif en France. 

Quant aux renseignements bancaires demandes, ceux-ci sont en principe 
susceptibles de renseigner les autorites fiscales frangaises quant au lieu d’activite de la 
societe ..., de sorte que ces renseignements sont a considerer comme vraisemblablement 
pertinents par rapport au cas d’imposition vise et par rapport au but fiscal affirme par les 
autorites frangaises. 

En revanche, en ce qui conceme la deuxieme question posee, a savoir celle 
d’indiquer qui etait le titulaire des deux comptes aupres de la ... indiques dans la 
demande, le tribunal est amene a retenir que cette demande, tout comme les deux 
questions subsequentes, a savoir celle d’indiquer le nom des personnes autorisees a 
effectuer des operations sur ces comptes bancaires et celle tendant a fournir le nom des 
personnes ayant ouvert ces comptes, tendent non seulement a voir confirmer que la 
societe ..., qui est le contribuable vise par la demande, est titulaire des comptes, si elle est 
autorisee a effectuer des operations par leur biais et si c’est elle qui a ouvert lesdits 
comptes, mais elle tend encore a voir communiquer les identites de personnes ayant ces 
differentes qualites sans limiter la portee de ces demandes a la personne de la societe .... 
Or, les identites d’autres personnes, ayant a cote de cette societe ou a sa place l’une ou 
plusieurs des qualites visees dans les questions n° 2, 3 et 4 doivent cependant etre 
considerees comme etant etrangeres au cas d’imposition de cette societe et ne peuvent 
des lors pas etre considerees comme vraisemblablement pertinentes dans le cadre de ce 
cas d’imposition. 

II s’ensuit que les questions 2, 3 et 4 contenues dans la decision directoriale 
attaquee tendent en partie a obtenir des renseignements qui ne sont pas 
vraisemblablement pertinents pour le cas d’imposition en cause et ce dans la mesure ou 
elles tendent a obtenir des identites d’autres personnes et le lien qu’elles auraient eu par 
rapport aux comptes bancaires vises dans la demande. Dans la suite logique de cette 
conclusion quant a ces questions, il faut conclure par rapport aux questions n° 5, 6 et 7 
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relatives aux revenus d’interets produits par ces comptes, aux impots correspondant a ces 
interets et aux releves bancaires que les renseignements afferents ne sont 
vraisemblablement pertinents que dans la mesure ou les reponses aux questions 2, 3 et 4 
confirment que la societe ... est effectivement le titulaire du compte bancaire en question 
et que les fonds et revenus afferents de la periode visee dans la demande de 
renseignements lui sont fiscalement imputables. 

En ce qui conceme ensuite la contestation du demandeur quant a la condition de 
reciprocite inscrite a Particle 22 (3) b) de la Convention, dont le respect par P autorite 
requise doit, sur le fondement de Particle 4 de la loi du 31 mars 2010, etre verifie, et en 
vertu duquel « Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas etre 
interpretees comme imposant a un Etat contr actant V obligation : [...] b) de fournir des 
renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa legislation ou dans le 
cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de l ’autre Etat contractant ; 
[...]», le tribunal constate que sous le point A 1-5 intitule « Reciprocite » de la demande 
de renseignements, les autorites frangaises ont confirme que la France est a meme de 
fournir des renseignements similaires. 

Tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du gouvernement, les 
renseignements demandes constituent des renseignements bancaires generaux et des 
renseignements societaires. 

Au vu de la confirmation expresse des autorites francaiscs qu’ils peuvent fournir 
les memes renseignements aux autorites luxembourgeoises et a defaut de contestations 
pertinentes du demandeur permettant d’enerver ce constat, et susceptibles de retenir que 
la France ne serait pas en mesure de fournir les renseignements bancaires et societaires 
sollicites, le moyen afferent du demandeur est a rejeter. Cette conclusion n’est pas 
enervee par les contestations du demandeur quant a l’utilisation des renseignements 
obtenus dans le cadre des operations de saisie effectuees en France. En effet, c’est a juste 
titre que le delegue du gouvernement soutient que ces contestations sont inoperantes dans 
le cadre du present litige qui a pour objet le controle de la regularity de la decision 
d’injonction directoriale suite a une demande de renseignements francaisc, mais qui n’a 
pas pour objet le controle de la legalite des operations de controle operees par les 
autorites frangaises sur leur territoire national, controle que le tribunal n’est pas autorise a 
faire, tel que cela a ete retenu ci-avant. Or, ces contestations ont trait a la legalite de 
Putilisation en droit interne franca is de renseignements obtenus dans le cadre d’une 
saisie, question qui est etrangere a la question de la reciprocite en matiere d’echange de 
renseignements. 

Enfin, la demande de constater une violation de Particle 7 de la CEDH, 
consacrant le principe de la legalite des peines, est, a defaut d’autres precisions foumies 
par le demandeur, a rejeter comme n’etant pas suffisamment precis pour permettre d’en 
apprecier la portee et le bien-fonde. 
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II en est de meme de la reference vague du demandeur aux differents cas 
d’ouverture d’un recours en annulation, un tel moyen non autrement precise ne pouvant 
qu’etre rejete. 

II decoule de l’ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres 
contestations du demandeur, que la decision directoriale litigieuse est conforme a 1’ article 
22 de la Convention et a l’echange de lettres y relatif en ce qu’elle enjoint a la societe ... 
de foumir les copies des factures des frais de voyage et de deplacement remboursees par 
elle au demandeur, en ce qu’elle enjoint a cette societe d’indiquer si elle etait le titulaire 
des comptes renseignes aupres de la ..., si elle est autorisee a effectuer des operations sur 
ces comptes, si elle est la personne ou l’une des personnes ayant ouvert ces comptes, au 
cas ou l’ouverture se situe dans la periode concernee par la demande de renseignement, 
et, en cas de reponse affirmative a ces questions, d’indiquer le montant des interets payes 
pour ces comptes et d’indiquer le montant des impots payes sur les interets et de foumir 
les releves bancaires pour cette periode documentant les operations effectuees par elle. 

Par contre, la decision n’est pas conforme a Particle 22 de la Convention et a 
l’echange de lettres y relatif dans la mesure ou elle tend a obtenir et a continuer aux 
autorites frangaises les renseignements qui ne peuvent pas etre consideres comme 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’ imposition de la societe ..., en 
l’occurrence ceux depassant les confins ci-avant traces et visant les identites d’autres 
personnes. 

Enfin, le tribunal est encore amene a constater que s'il est vrai qu'une decision 
administrative indivisible ne peut pas faire l'objet d'une annulation partielle, tel n'est pas 
le cas pour une decision dont l’illegalite ne s'etend qu'a certains de ses elements, aisement 
dissociables, auquel cas rien ne s'oppose a ce que le juge ne prononce que l'annulation de 
ces chefs illegaux, laissant subsister le reste de la decision. 7 Etant donne qu’en l’espece, 
les renseignements valablement requis par le directeur peuvent etre dissocies de ceux 
dont le directeur n’a pas pu exiger la foumiture, il y a lieu d’annuler la decision 
directoriale dans la mesure precisee au dispositif du present jugement. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de mettre les frais de 1’ instance par moitie 
a charge du demandeur et de l’Etat. 


PAR CES MOTIFS 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties 
en cause, 

vidant le jugement du 24 janvier 2014 ; 


7 Voir CA 12 juillet 2011, n° 28279C du role, Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 56 
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constate que la demande en communication de la demande d’echange de 
renseignements des autorites franqaises du 6 aout 2013 est devenue sans objet, partant la 
rejette ; 

rejette la demande de production de la liste des pieces saisies en France ; 

declare le recours en annulation partiellement justifie ; 

partant, rejette le recours dans la mesure ou la decision directoriale du 28 aout 
2013 enjoint a la societe ... de foumir les copies des factures des frais de voyage et de 
deplacement remboursees par elle a Monsieur ..., d’indiquer si elle etait le titulaire des 
comptes bancaires indiques dans la decision du directeur de 1’ administration des 
contributions directes du 28 aout 2013, si elle est autorisee a effectuer des operations sur 
ces comptes et si elle est la ou l’une des personnes ayant ouvert le compte, au cas ou 
l’ouverture se situe dans la periode visee, et, en cas de reponses affirmatives a ces 
questions, d’indiquer le montant des interets payes pour ces comptes, d’indiquer le 
montant des impots payes sur les interets et de fournir les releves bancaires pour cette 
periode documentant les operations effectuees par elle ; 

declare le recours justifie pour le surplus ; 

partant, annule la decision directoriale du 28 aout 2013 dans la mesure ou elle 
enjoint a la societe ... de foumir des renseignements allant au-dela de ceux ci-avant 
delimites ; 

fait masse des frais et les met par moitie a charge du demandeur et de l’Etat. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 7 fevrier 2014, a 11.00 heures, par le 
vice-president, en presence du greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 10.02.2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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